
Annexe 5 Financement par le Fonds de Prévention des 
      Risques Naturels Majeurs (FPRNM)

La Loi n°95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l'environnement 
a  créé  le  Fonds  de  Prévention  des  Risques  Naturels  Majeurs (FPRNM,  dit  « Fonds 
Barnier »)
L'article L. 561-3 du code de l'Environnement fixe la nature des dépenses que ce fonds est 
chargé,  dans la limite de ses ressources,  de financer,  ainsi  que la nature des mesures de 
prévention au financement desquelles le fonds peut contribuer et les conditions auxquelles ce 
financement est subordonné.
Il précise entre autre que le FPRNM peut contribuer au financement des études et travaux de 
prévention définis  et  rendus  obligatoires  par  un  plan  de  prévention  des  risques  naturels 
prévisibles approuvé en application du 4º  du II  de l'article  L.  562-1 sur des biens à usage 
d'habitation  ou sur  des  biens  utilisés  dans le  cadre  d'activités  professionnelles  relevant  de 
personnes physiques ou morales employant moins de vingt salariés et notamment d'entreprises 
industrielles, commerciales, agricoles ou artisanales.

Conformément aux dispositions prévues à l'article R.562-5 du Code de l'Environnement, les 
travaux  de  prévention  imposés  à  des  biens  construits  ou  aménagés  conformément  aux 
dispositions  du  code  de  l'urbanisme  avant  l'approbation  du  plan  et  mis  à  la  charge  des 
propriétaires, exploitants ou utilisateurs ne peuvent porter que sur des aménagements limités 
dont le coût est inférieur à 10 % de la valeur vénale ou estimée du bien à la date d'approbation 
du plan.

Par ailleurs, l'article 32 de la loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 dite Loi sur l'eau et les 
milieux aquatiques précise que le FPRNM peut contribuer,  dans la limite de 55 millions d'euros 
par an et jusqu'au 31 décembre 2012, au financement des études et travaux de prévention ou 
de protection contre les risques naturels dont les collectivités territoriales ou leurs groupements 
assurent la maîtrise d'ouvrage,  dans les communes couvertes par un plan de prévention 
des risques prescrit ou approuvé ; le taux maximum d'intervention est fixé à 50 % pour les 
études, 40 % pour les travaux de prévention et à 25 % pour les travaux de protection.

L'arrêté  interministériel  du  12  janvier  2005  relatif  aux  subventions  accordées  au  titre  du 
financement par le FPRNM de mesures de prévention des risques naturels majeurs précise les 
renseignements et documents qui doivent être fournis à l'appui des demandes de subvention 
présentées  en  vue  du  financement  des  mesures  de  prévention  auquel  peut  contribuer  le 
FPRNM.

Les demandes de subventions sur le fonds Barnier sont instruites suivant la procédure pour 
les  subventions  d'investissement  de l'Etat  (Circulaire  sur  fonds Barnier  du 23 avril  2007 et 
Décret du 16 décembre 1999).
Le dossier de demande de subvention comporte ainsi les pièces suivantes:
• la lettre de demande de subvention,
• une copie de la délibération du conseil municipal,
• le plan de financement prévisionnel,
• le plan de situation des travaux ou du territoire concerné par l'étude,
• une note technique décrivant la nature des travaux/de l'étude proposée,
• le devis estimatif des travaux,
• un RIB.

La lettre et le dossier de demande de subvention sont adressés à :
Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône
Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Service Urbanisme
16 rue Antoine Zattara
13 332 Marseille CEDEX 3
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